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Le 14 avril 2008, la « Deuxième Réunion des États Parties à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques, préparatoire à la Conférence des États Parties prévue en 2009 » s’est tenue au siège de l'Organisation des États Américains ». 


Cette réunion a été organisée en application des dispositions de la résolution AG/RES. 2268 (XXXVII-O/07), qui demande de « Convoquer en 2008 une réunion d’un jour des États Parties afin de préparer la Conférence des États Parties qui aura lieu en 2009, et d’examiner la fonction et les applications de cette Convention, en effectuant une analyse critique du système de présentation des rapports relatifs à la transparence de l’acquisition des armes classiques dans le Continent, en invitant en qualité d’observateurs, les États non parties à la Convention, les organisations régionales et internationales pertinentes et les organisations de la société civile ».

SÉANCE INAUGURALE

1. Introduction du Président de la Commission sur la Sécurité continentale

L’Ambassadeur Izben Williams, Représentant permanent de Saint-Kitts-et-Nevis, a ouvert la séance inaugurale en présentant brièvement les objectifs de la réunion. 

PREMIÈRE SÉANCE PLÉNIÈRE

2. Adoption de l’ordre du jour et du calendrier

L’ordre du jour et le calendrier ont été adoptés sans modifications.

3. Élection du Président

On a procédé à l’élection du Président. La Délégation de l’Argentine a proposé la candidature du Conseiller Otto Pérez, Représentant suppléant du Guatemala près l’OEA, qui a été appuyée par la Délégation du Canada. L’élection a eu lieu par acclamation.

4. Élection du Rapporteur

On a procédé à l’élection du Rapporteur. La Délégation du Chili a proposé la candidature du Premier Secrétaire Carlos A. Rodríguez Torrealba, Représentant suppléant de la République bolivarienne du Venezuela près l'OEA. La Délégation du Pérou a appuyé cette proposition et a demandé que l’élection ait lieu par acclamation. 

5. Exposés des orateurs invités

· Exposé de Monsieur William Malzahn, Représentant des États-Unis au sein du Groupe d’experts gouvernementaux sur le Registre des armes classiques de l’Organisation des Nations Unies

Monsieur William Malzahn a commencé par souligner l’importance que revêt la résolution 46/36 des Nations Unies, qui établit un processus à plusieurs étapes pour mettre en place un enregistrement volontaire des transferts d’armes classiques. Les États membres ont ainsi été invités à présenter annuellement au Secrétariat Général des Nations Unies les informations pertinentes sur leurs importations et exportations d’armes classiques qui seront consignées dans le Registre. Monsieur Malzahn a indiqué que ce Registre a connu un certain succès, et qu’il a établi une norme mondiale en matière de transparence et de responsabilité pour ce qui est des  questions militaires. Au cours des quinze dernières années d’existence du Registre, plus de 172 pays y ont participé au moins une fois, 142 pays trois ou quatre fois, 101 pays y ont participé au moins sept fois et 50 pays y inscrivent des informations tous les ans. 

L’intervention de Monsieur Malzahn est consignée dans le document REP/CITAAC-II/INF.4/08.

· Exposé de Monsieur Mark Bromley, Projet de transfert, Institut international de recherche pour la paix de Stockholm (SIPRI)

Monsieur Bromley a commencé son exposé en accordant une grande importance au Registre des armes classiques des Nations Unies, registre qui selon lui s’est amélioré tant par la quantité que par la qualité des renseignements qui y sont portés. Il a précisé que la base de données du SIPRI contient des renseignements sur tous les transferts d’armes classiques effectués jusqu’en 2007, ainsi que des renseignements sur: les avions (tous les aéronefs à voilure fixe et les hélicoptères) ; les chars de bataille: tous les véhicules blindés ; l’artillerie : systèmes d’artillerie d’un calibre de 100 mm ou plus; les détecteurs : d’une portée d’au moins 25 kilomètres ; les systèmes de défense aérienne : tous les systèmes de missiles sol-air (SAM) ; les armes d’un calibre de 40 mm ou plus; les missiles: tous les missiles propulsés, les missiles télécommandés et les torpilles à ogives classiques; les navires: tous les navires de tonnage normal (100 tonnes ou plus) ; les moteurs : pour les avions militaires, les navires de guerre et  les chars de bataille. 

Monsieur Bromley a également indiqué que la base de données s’enrichit grâce aux revues et journaux, aux monographies et aux travaux de référence publiés chaque année, aux documents officiels nationaux et internationaux tels que les Livres blancs, et grâce au Registre des Nations Unies sur les armes classiques.

Il a précisé que l’objectif de la base de données est de montrer les relations qui se développent entre les différents fournisseurs et destinataires; de révéler la source d’approvisionnement en armes des pays en conflit; d’aider à analyser la manière dont les États mettent en pratique leur réglementation pour le contrôle des exportations. Ces renseignements visent également à encourager les États à publier et à partager des données plus détaillées sur leurs acquisitions et transferts d’armes et sur le matériel qui existe. 

Il a également parlé des résultats obtenus grâce à l’échange d’informations militaires au sein de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE). Cet échange  fonctionne très bien depuis 1990, et porte sur: l’organisation de commandos, les effectifs; l’existence de matériel militaire;  les projets de déploiement; les projets de défense et les budgets défense.  

L’exposé de Monsieur Bromley fait l’objet du document REP/CITAAC-II/INF.3/08.

· Exposé de Madame Paz Tibiletti, Réseau de sécurité et de défense de l’Amérique latine  (RESDAL)
Madame Tibiletti a tout d’abord parlé des nombreuses structures qui fournissent des informations sur l’acquisition, la production, l’importation et l’exportation de matériel de destruction ; parmi les structures officielles figurent les services de renseignements, institution démocratique des pays développés fournisseurs d’équipement ; parmi les structures informelles on peut citer la diffusion de documents (des revues spécialisées à l’Internet), et la diffusion d’informations par les employés (entreprises, gouvernements, entourage, etc.). Elle a estimé que le registre des armes classiques de l’Organisation des Nations Unies est un instrument remarquable qui favorise des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans le Continent. Elle a souligné qu’aujourd’hui, la transparence est un fait incontournable. 


Selon elle, la défense en Amérique latine représente à peine 1,31% du PIB, et 70,58% de cette enveloppe budgétaire correspondent  à des dépenses de personnel dont 40% sont consacrées à couvrir les frais des pensionnés et des retraités. Madame Tibiletti a estimé que les mécanismes de coopération en Haïti ont renforcé les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, non seulement entre  les pays qui participent directement à ces mécanismes, mais aussi entre tous les pays du Continent. De nombreuses dépenses effectuées par certains pays sont liées à la lutte contre les nouvelles menaces. Toutefois, elle a insisté sur le fait que les fonds affectés à la défense ne suffisent pas au renforcement de la structure des ministères.  

Pour terminer, Madame Tibiletti a recommandé de renforcer la question de la Convention interaméricaine pour l’acquisition des armes classiques lors de la Huitième Conférence des Ministres de la défense des Amériques, qui se tiendra au Canada en septembre prochain. Elle a également recommandé de promouvoir la formation d’un groupe de travail interministériel, de réaliser des diagnostics institutionnels, d’établir des liens avec la société civile et les organismes régionaux tels que la JID (Organisation interaméricaine de défense) et d’inclure cette question dans l’agenda public ; elle a aussi proposé de poursuivre les efforts relatifs à la base de données en ligne et de renforcer les liens avec les points de contact nationaux dans chaque pays. 

Après cet exposé, la délégation des Etats-Unis a prié la délégation du Canada d’incorporer les recommandations faites par Madame Tibiletti dans l’ordre du jour de la Huitième Réunion des Ministres de la défense des Amériques.

L’exposé de Madame Tibiletti est consigné dans le document REP/CITAAC-II/INF. 2/08.

6. Rapport du Secrétariat 

Ce Rapport a été présenté par Monsieur Addor Neto, Secrétaire du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SSM) de l’OEA. Il est consigné dans le document REP/CITAAC-II/INF-1/08.

· Signatures et ratifications de la Convention

À l’heure actuelle, seuls 12 pays ont ratifié la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques. Le rapport indique combien il est important que la majorité des pays des Caraïbes signent et ratifient la Convention, tout comme les pays qui ne l’auraient pas encore fait.

· Application des Articles  II et IV de la Convention

Il a été porté à la connaissance des participants que le Secrétariat à la Sécurité multidimensionnelle (SSM) avait  remis des notes verbales aux délégations pour les prier de remettre les rapports visés aux articles III et IV de la Convention. À ce jour, il avait reçu des réponses des  délégations de l’Argentine, du Canada, du Chili et de l’Uruguay. 

· Informations émanant des États non membres de l’OEA (Art. V de la Convention)

Il a été indiqué à cet égard que le SSM avait prié les États observateurs permanents et les États non membres de l’OEA de fournir ces rapports, conformément aux dispositions de l’Article V de la Convention, mais qu’à ce jour, il n’avait encore rien reçu.

· Base de données des rapports annuels


S’agissant de la base de données, Monsieur Addor Neto a indiqué que 323 rapports avaient été compilés entre 1997 et 2007.  Ces rapports sont enregistrés dans le Catalogue des rapports des États membres  soumis conformément aux résolutions de l’Assemblée générale en matière de Sécurité continentale (document  CP/CSH/INF. 130/07  rev. 1).

À ce sujet, le Secrétariat de la Commission sur la sécurité continentale a indiqué que des progrès avaient été réalisés pour améliorer la page web de la Commission afin de faciliter l’obtention d’informations sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité. Le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle poursuivra ses efforts  pour augmenter le nombre de pays signataires et d’États parties à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques.

La Délégation du Paraguay a indiqué qu’elle allait soumettre sous peu le rapport de cette année, et a précisé que ce rapport porterait la mention « néant » car le Paraguay n’avait enregistré aucune activité d’importation et encore moins d’exportation d’armes, puisqu’il n’est pas un pays producteur d’armement. 

 La Délégation des États-Unis a indiqué que son pays était signataire, mais non partie à la Convention, puisqu’il ne l’a pas encore ratifiée. Elle a toutefois estimé que ce type de réunions favorise la ratification de la Convention. Le délégué des Etats-Unis a indiqué que sa délégation était prête à soumettre des rapports semestriels et il souhaitait que cette possibilité soit examinée pour que la présentation des rapports soit plus rapide et plus exhaustive.   

DEUXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE

· Observations des États membres

La délégation du Brésil a indiqué que son pays avait ratifié la Convention le 14 décembre 2006, et qu’il était jusqu’à présent, le dernier pays à l’avoir fait parmi les 12 États Parties. Cela montre bien l’engagement sans équivoque de son pays en faveur de la transparence et des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité. Il a également indiqué que son pays avait participé pleinement à la soumission des rapports annuels à l’ONU. Il a précisé que des lourdeurs bureaucratiques et la récente ratification de l’instrument avaient empêché son pays de présenter en temps opportun le rapport visé aux articles III et IV de la Convention au Secrétariat Général de l’OEA. Il s’est toutefois engagé à faire les démarches nécessaires auprès des autorités compétentes pour que ce rapport soit présenté dans les meilleurs délais. 


La délégation de la République bolivarienne du Venezuela a indiqué que le registre des armes classiques établi par les Nations Unies devait être équilibré, exhaustif et non discriminatoire, qu’il devait favoriser la sécurité nationale, régionale et internationale de tous les États, conformément  au droit international, en respectant les particularités et les préoccupations de tous les pays en matière de sécurité et de défense. Les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité doivent être exhaustives et ne pas viser plus particulièrement certaines catégories d’armes plutôt que d’autres. Ainsi, bien qu’il existe des instruments internationaux qui interdisent, limitent et/ou réglementent les armes de destruction massive, ces dernières ne sont pas enregistrées et on ne dispose que de données isolées pour certaines d’entre elles. 

Le Venezuela rejette l’application de mesures unilatérales coercitives qui cherchent à limiter les transferts légaux d’armes, car cela porte atteinte à la souveraineté et à l’indépendance de nos peuples et est contraire aux normes et principes du droit international. Le Venezuela souhaite réitérer son appui aux efforts internationaux pour un monde plus stable, fondé sur le plein respect des normes et principes du droit international.  


La Délégation du Chili a souligné la pertinence de la Convention en indiquant que « la recommandation des Nations Unies aux États membres leur demandant d’inscrire leurs acquisitions d’armes sur le Registre des armes classiques établi par les Nations Unies, conformément  à la liste des sept catégories d’armes classiques, est devenue maintenant un engagement à caractère obligatoire à l’échelle du Continent après l’adoption de la Convention ». Pour promouvoir cette Convention, il est nécessaire de mener à bien une série d’activités dont certaines ont été réalisées tandis que d’autres sont en attente. Ces activités sont mentionnées dans les directives émanées de la résolution AG/RES 2268 (XXXVII-O/07), et dans l’intervention du Président de la Première réunion de cet instrument interaméricain, qui a eu lieu à Washington le 30 novembre 2006.  

Au nombre de ces activités figurent : la promotion de l’universalisation de la Convention, les contributions éventuelles des États non membres, l’application des dispositions de la Convention, la soumission des rapports visés aux articles III et IV, l’exploitation des informations présentées par les États dans les rapports qu’ils soumettent à l’Organisation des Nations Unies, la préparation de la Première conférence des États parties à la Convention, la désignation de points nationaux de contact, le suivi continu de l’application de la Convention par le bureau qui en est chargé au sein du Secrétariat de la Convention et la fourniture d’une assistance technique et financière pour la mise en œuvre de la Convention.


La délégation du Canada a souligné que la Convention est importante en tant que mécanisme de renforcement et d’encouragement de la confiance entre nos États. Elle a remarqué que si le nombre de rapports soumis aux Nations Unies a augmenté, celui des rapports soumis à l’OEA a diminué. Le Canada a agi avec logique en soumettant des rapports puisqu’il estime que c’est une action prioritaire pour favoriser la confiance et la sécurité entre nos pays. 


La délégation de l’Argentine estime que la transparence est l’un des principaux éléments qui permettra de renforcer la confiance et la sécurité entre nos États. Elle préconise l’universalisation de la Convention et son application par les États parties. Elle plaide également pour l’élimination du degré inégal d’engagement puisque tous les États parties doivent fournir des informations adéquates et en temps opportun sur l’acquisition et/ou l’exportation d’armes classiques. Elle est donc en faveur des mesures susceptibles de faciliter la mise en œuvre et la diffusion de la Convention. 

· Observations des États non parties à la Convention. 

Aucune observation n’a été formulée.

· Demande d’assistance technique et contributions volontaires relatives à l’application de la Convention.

La délégation de Trinité et Tobago a indiqué que son pays accorde une grande attention à la Convention, bien qu’il ne soit ni État signataire ni Partie à celle-ci. Son pays est convaincu qu’il faut faire des progrès dans l’application de la Convention. La délégation a proposé de réaliser un travail conjoint pour intégrer la majorité des pays de la CARICOM dans les mécanismes de la Convention.


Prenant ensuite la parole, l’Ambassadeur Addor Neto a remercié le délégué de Trinité et Tobago pour ses recommandations et a réaffirmé ce qu’il avait déclaré antérieurement : il faut œuvrer sans relâche pour intégrer les autres pays afin qu’ils deviennent parties à la Convention, y compris les pays de la CARICOM. Il a également indiqué qu’il était important de soumettre des rapports « néant » conformément aux dispositions de la Convention, ce qui ne ferait que renforcer davantage cet instrument.


La Délégation des États-Unis a proposé à l’Unité de coordination des politiques et programmes du Secrétariat de la sécurité multidimensionnelle d’étudier la possibilité de développer un système d’information orienté principalement vers les pays de la CARICOM, relatif aux obligations et aux engagements qui sont ceux d’un État lorsqu’il intègre la Convention comme État partie.


La Délégation de l’Équateur a souligné combien il était important pour la Convention que le nombre de ses États parties augmente, car cela aurait une incidence sur l’augmentation des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans le Continent. 

7. Préparation de la Conférence des États parties de  2009

La Délégation de l’Argentine a proposé que l’agenda de la conférence des États parties qui aura lieu en 2009 ne soit pas différent de celui des réunions organisées à l’OEA  sur ce sujet. Il est important de prendre en compte les recommandations, observations, propositions et conclusions de ces réunions comme autant de questions à approfondir lors de cette Conférence qui se tiendra en 2009. Elle a souligné combien il importait de prendre également en compte les apports régionaux en matière de transparence, en examinant les expériences nationales qui ont été couronnées de succès lors de l’application de la Convention. Aucune date et aucun lieu n’ont été arrêtés pour la tenue de la Conférence de 2009. 

8. Élaboration d’un projet de résolution des États parties à la Convention 

La Délégation de l’Argentine a indiqué qu’elle avait entrepris des consultations pour présenter dans les meilleurs délais un projet de résolution à la XXXVIIIe  Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA. Cette résolution reflétera ce qui a déjà été décidé dans la résolution AG/RES. 2268 (XXXVII-O/07) «Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques» et la résolution AG/RES. 2270 (XXXVII-O/07) «Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques». Ce projet unifié pourrait être présenté lors de la prochaine réunion de la Commission sur la sécurité continentale.

9. Questions diverses

L’ordre du jour étant épuisé, le Président a levé la séance. 
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